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CHAPITRE 1 OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE ET 
SON CONTEXTE 
 
Le territoire de St Etienne de Crossey est couvert par un PLU adopté le 10 décembre 2013.  

Par délibération du Conseil municipal en date du 17 octobre 2023, le projet de révision n°1 du 
Plan local d’urbanisme de la commune selon la procédure allégée est arrêté. 

La révision allégée n°1du PLU est motivée par la suppression d’un espace vert paysager 
actuellement inconstructible à l’arrière de la salle des fêtes existante, sur la parcelle C1115 
d’une contenance de 1124 m², située au centre du bourg. 

Le périmètre global du projet « comprend les parcelles C 428, C 637, C 638, C 702, C 1115, 
C 1119, C 2029, C2031, C 2033, soit 6 654 m², ainsi que le tronçon de la rue du Tram situé 
dans le prolongement des parcelles décrites précédemment, soit une emprise totale d’environ 
8 500 m² » (notice de présentation P1 du dossier d’enquête publique). 

Cet ensemble de parcelles est situé dans la zone UAb du PLU, au sud du périmètre de l’OAP 
Rossignol, périmètre de reconversion urbaine de l’ancien site industriel comportant notamment 
un programme de logements et de locaux d’activités. 

Pour répondre aux besoins croissants du tissu associatif local très actif du territoire et des 
manifestations communales, la commune souhaite réaliser une salle multi-activités d’environ 
1000 m² (surface utile et circulation) sur le tènement de l’actuelle salle des fêtes et de ses 
locaux adossés.  

Les locaux de la salle des fêtes et de ses locaux adjacents seront déconstruits, à l’exception 
du bâtiment de l’ancienne poste (ancien entrepôt ferroviaire) qui sera conservé et valorisé, 
sans travaux intérieurs mais en retravaillant les façades libérées par la déconstruction des 
autres éléments.  
Le programme neuf projeté comprendra la construction de deux salles d’activités, dont une 
dotée d’une scène, ainsi que de locaux associés complémentaires, d’une cour de service, et 
l’aménagement d’espaces extérieurs regroupant un parvis, un parc, un espace végétalisé, une 
venelle piétonne et des stationnements.  

 

L’emprise prévisionnelle du projet d’équipement neuf excède celle de la salle existante, c’est 
pourquoi sa réalisation nécessite de s’étendre sur la parcelle C1115 et de modifier son 
règlement. 
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CHAPITRE 2. DESCRIPTION TECHNIQUE DU PROJET 
ET DE SON IMPACT ENVIRONNEMENTAL 
 

2.1 Présentation de la commune de Saint Etienne de Crossey 

Source : Notice de présentation P1 

Le village de Saint-Etienne-de-Crossey est situé en Isère à 5 km au nord-est de la ville centre 
de Voiron, dans le Pays Voironnais.   

 

 

Le bourg comptait 2 595 habitants au dernier recensement de l’Insee 2019.  

Le territoire communal s’étend sur 1 284 hectares. Il est traversé par la RD520, qui relie Voiron 
à Chambéry. La proximité de la ville centre de Voiron lui confère une accessibilité aisée aux 
grandes infrastructures routières, autoroutières et ferrées. Le village bénéficie de l’influence 
de l’aire urbaine de Voiron et de Grenoble. Il est identifié comme un pôle secondaire dans 
l’armature urbaine du Pays Voironnais. 

La zone urbanisée du bourg se situe à une altitude moyenne de 450 m installée au cœur d'une 
dépression à fond plat, ouverte sur le Grand Ratz au Sud et les collines de Vouise au Nord.  

En raison de son relief, le territoire de Saint Etienne de Crossey est classé commune de 
montagne. La commune appartient à la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais. 
Elle est adhérente du Parc naturel régional de la Chartreuse dont la nouvelle charte couvre la 
période 2022-2037.  
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2.2 Contexte du projet objet de l’enquête 

 

La commune de Saint Etienne de Crossey dispose actuellement d’un équipement public 
constitué de trois volumes: une salle des fêtes, un petit volume de jonction couvert et un 
local attenant qui est l’ancienne poste du bourg. Implanté au centre du bourg, cet ensemble 
semble être sous-dimensionné pour répondre correctement « aux besoins croissants du 
tissu associatif local très actif et (aux) manifestations communales ». (notice de présentation 
du dossier/pièce n°1). 

L’équipe municipale a opté pour réaliser une démolition/reconstruction partielle de cet 
ensemble. L’ancienne poste, identifiée comme comportant une valeur patrimoniale, est 
conservée, mais le volume principal de la salle des fêtes ainsi que la jonction bâtie entre les 
deux éléments doivent être démolies. L ’espace libéré par cette démolition doit être utilisé 
pour bâtir un équipement de plus grande taille, avec un programme d’usages plus diversifié 
en termes fonctionnels. 

 

2.3 Caractéristiques du projet et du futur équipement :  

 

La surface au sol du futur équipement est plus importante que l’équipement actuel, et 
comporte une surface utile estimée par le programmiste à 1020 m². Cette traduction des 
besoins exprimés par l’équipe municipale dans un environnement urbain en mutation a des 
conséquences concrètes en termes d’aménagement : 

 Le futur équipement doit s’installer pour partie sur un terrain communal classé au PLU 
actuel en élément de paysage à protéger, selon l’article L123-1-5 7° du code de 
l’urbanisme. C’est l’abrogation de cette disposition initiale qui justifie la procédure objet 
de l’enquête publique.  

Source des schémas suivants : Notice de présentation P1 du dossier  
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 De nouveaux espaces extérieurs ont été conçus de façon à répondre aux usages du 
futur équipement, tels un parvis, une cour, un jardin clos, un petit parc. De plus, de 
nouveaux cheminements piétons et espaces plantés sont en cours d’aménagement de 
façon à articuler le centre bourg au bassin d’habitat en cours de réalisation au nord du 
projet, sur l’ancien site industriel en reconversion Rossignol. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



7 
 

Enquête publique révision allégée n°1 PLU Saint Etienne de Crossey 
 

Le coût de l’opération a été évalué à environ 5, 3 M€ TTC, en valeur 2022. 

 

CHAPITRE 3 PROCEDURE REGLEMENTAIRE 
 

Le territoire communal est couvert par le SCoT de la grande région de Grenoble et le Schéma 

de secteur, le Programme Local de l’Habitat et le PCAET du Pays Voironnais, avec lesquels 

le PLU doit être compatible. 

Il est concerné par la loi Montagne. 

La commune dispose d’un PLU depuis 2013. Celui-ci a donné lieu à 3 modifications : 

 Une modification simplifiée en 2015 

 Deux modifications de droit commun approuvées respectivement en 2015 et 2023. 

 

La suppression du classement du terrain nécessaire à l’opération de démolition/construction 

du futur équipement  appelle une procédure de révision simplifiée du PLU, en application de 

l’article L153-34 du code de l’urbanisme. 

Celui-ci dispose : 

 Que l’évolution visée ne doit pas changer les orientations définies au PADD du PLU, 

 Qu’elle ne doit porter que sur un seul objet.  

 Elle doit en outre entrer dans un des cas prévus au code, en l’occurrence « réduire 
uniquement une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels ». 

 

Selon les éléments détaillés dans la notice de présentation, il est vérifié que ce déclassement 
règlementaire ne change pas les orientations du PADD. Voir notamment à ce sujet l’avis du 
préfet de l’Isère  

Le projet de révision arrêté a fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent, de la commune et des personnes publiques 
associées mentionnées aux articles  L. 132-7 et L. 132-9 du code de l’urbanisme. Il se 
distingue en cela de la révision ordinaire.  

Le compte-rendu de la réunion d’examen conjoint du 29 novembre 2023, joint au dossier 
d’enquête (pièce 1-6), permet de vérifier que, selon les PPA, le motif de la révision simplifiée 
remplit les conditions des prescriptions du code de l’urbanisme en matière de choix de la 
procédure allégée (voir en particulier l’avis du préfet de l’Isère). 

En préalable, La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) a été saisie par 
la commune pour avis conforme sur l’objet de la révision allégée de son PLU. Dans son avis 
n°2023-ARA-AC-3146 délibéré le 7 septembre 2023, l’autorité environnementale a considéré 
que « la révision allégée du PLU de la commune de Saint Etienne de Crossey n’est pas 
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susceptible d’avoir une incidence notable sur l’environnement et sur la santé humaine au sens 
de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences 
de certains plans et programmes sur l’environnement : elle ne requiert pas la réalisation 
d’une évaluation environnementale. » 

 

Les étapes de la révision allégée avec examen conjoint sont les suivantes (extrait de la notice 
de présentation P1). 
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CHAPITRE 4 ORGANISATION ET DEROULEMENT DE 
L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

4.1 Préparation de l’enquête et mise au point de ses modalités 

Une première rencontre de présentation du dossier et des objectifs de la commune a eu lieu 
le 6 décembre 2022 en mairie entre madame la maire Ghislaine PEYLIN, sa deuxième adjointe 
chargée de l’urbanisme madame Myriam MARRANT et la commissaire enquêtrice. Les élues 
font part du contexte de cette révision allégée du PLU de la commune : 

- Face au dynamisme du tissu associatif local, la salle polyvalente actuelle ne répond plus 
aux besoins en locaux et l’équipe municipale souhaite constituer un équipement neuf et 
plus grand pour mieux y répondre. 

- Il est souhaité que la localisation de ce futur équipement reste au cœur du village, c’est 
pourquoi le projet consiste à démolir la partie la moins ancienne du bâtiment actuel et de 
ses annexes, et à construire un équipement neuf plus grand. L’implantation de ce projet 
est prévue pour partie sur un terrain à l’arrière de la salle existante, classé UAb (légendé 
éléments de paysage à protéger ») au PLU en vigueur. Les élues expliquent que ce terrain 
à contenu autrefois des arbres adultes qui ont disparu depuis, par dépérissement ou sont 
tombés. Elles considèrent qu’il n’y a plus d’enjeu paysager fort à maintenir ce classement 
au PLU.  

- La constructibilité de cette parcelle nécessite une procédure de révision allégée avec 
enquête publique. 

Les modalités de l’enquête (durée, dates, permanences) ont alors été arrêtées d’un commun 
accord entre les élues et la commissaire enquêtrice. 

Nota : La météo n’a pas permis de visiter les lieux ensemble lors de cette première prise de 
contact. La CE a fait cette visite ultérieurement avant une des permanences. 

 

4.2 Calendrier et conditions de déroulement de l’enquête 

L’enquête publique a commencé le lundi 22 janvier 2024 et a été clôturée par mes soins le 
mercredi 21 février 2024, soit une durée de 31 jours. 

Les deux permanences se sont tenues en mairie, dans la salle du conseil municipal, les : 

- Lundi 22 janvier 2024 de 14h à 18h 

- Jeudi 15 février 2024 de 14h à 18h30 
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4.3 Concertation préalable et information du public 

La concertation locale préalable au lancement de la procédure de révision est décrite dans le 
bilan de la concertation pièce 1-4 du dossier d’enquête. 

Ce projet et son corollaire en matière d’évolution du PLU a été préparé le 20 juillet 2022 par 
une séance publique de diagnostic partagé de la salle existante et des espaces publics 
attenants sous la conduite du bureau d’études chargé de la programmation du futur 
équipement par la mairie (BE ABAMO&CO). Cette séance a réuni environ 30 participants. 

L’étude de programmation a été présentée et débattue lors d’une réunion publique le 30 
novembre 2022. 

Des comptes-rendus des travaux de réflexion de l’équipe municipale et des résultats des 
séances publiques ont été régulièrement publiés dans le bulletin municipal « Les échos de 
Crossey » :(cf par exemple le n° 47 des janvier-février et septembre-octobre 2023), mais 
également dans la presse locale (Dauphiné libéré du 21 septembre 2023). 

 

4.4 Publications et affichages légaux 

 Affichage légal : Les affiches A0 sur fond jaune comportant l’avis d’enquête publique 
ont été collées sur 4 accès publics à des équipements communaux dont la mairie. La 
commissaire enquêtrice a réalisé une visite de contrôle sur 2 points de collage le 22 
janvier 2024 sans noter d’anomalie ou d’absence des affiches ( cf en annexe la copie 
du certificat d’affichage de madame la maire de la commune). 

 En outre, l’arrêté d’enquête publique a été publié sur le site de la commune et au 
bulletin municipal n°53 de janvier-février 2024. 

 Publications presse : l’avis est paru au Dauphiné Libéré du 5 janvier 2024, Aux Affiches 
de Grenoble et du Dauphiné du 5 janvier 2024, ainsi que le 26 janvier à nouveau sur 
chacun des deux médias. Les délais légaux de ces publications ont ainsi été 
respectés. 

Je considère que l’information du public sur l’objet et le déroulement de cette enquête publique 
a été réalisée de façon conforme et correcte. 

 

4.5 Bilan des observations émises pendant la durée de l’enquête 

Remarque : en concertation avec madame la maire et son adjointe à l’urbanisme, les jours et 
heures des deux permanences avaient été choisies de façon à permettre d’accueillir le plus 
de public possible avec une grande amplitude horaire et un le choix du jour de marché 
hebdomadaire de Saint Etienne de Crossey. Force est de constater le nombre assez restreint 
de personnes accueillies, de même que le peu de contributions écrites suscitées par l’enquête. 
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La totalité des contributions orales et écrites formulées par le public pendant l’enquête sont en 
annexe au présent rapport (voir PV de synthèse en annexe).  

Les six contributions sont indexées selon la façon dont elles ont été émises :  

 Les observations formulées sur l’adresse mail spécifiquement ouverte pour l’enquête, 
et reçus par mail en mairie sont côtés « M»,  

 Les observations écrites sur le registre cahier mis à disposition en mairie «  RP »,  

 Les observations orales formulées en entretien avec la commissaire enquêtrice « O ». 

Deux observations ont été portées sur l’adresse mail spécifiquement ouverte par la commune 
pendant toute la durée de l’enquête ( revisionallegeeplu@crossey.org): M1 et M2. 

Une observation a été portée sur le registre cahier ouvert en mairie aux heures d’ouverture au 
public de celle-ci : RP1. Il faut noter que cette observation émane du premier adjoint à la maire 
de Saint Etienne de Crossey, cette personne me précisant que c’est en tant que particulier 
qu’il a souhaité rédiger une contribution au registre. 

Quatre personnes ont été rencontrées par la commissaire enquêtrice à l’occasion de ses deux 
permanences sur site, représentant en tout trois entretiens différents (voir annexe) O1, O2, 
O3. 

Selon le personnel d’accueil de la mairie, une personne a demandé à consulter l’exemplaire 
papier du dossier d’enquête aux heures ouvrables des locaux. 

En revanche, le dispositif d’accès numérique au dossier d’enquête mis en place par la mairie 
ne permettait pas de comptabiliser le nombre de consultations internet du dossier réalisées 
par le public. 

 

 

CHAPITRE 5 OBSERVATIONS EMISES PAR LE 
PUBLIC, REPONSES DE LA COMMUNE ET AVIS DE 
LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 

 

Les quelques observations émises relèvent de trois préoccupations/positions distinctes : 

 1- Des questions sur l’accroissement possible des nuisances générées par la 
fréquentation du futur équipement. Des riverains, ou résidents proches de la salle 
des fêtes évoquent la question du risque de nuisances sonores renforcées (notamment 
la nuit), pendant les manifestations et/ou à la sortie des groupes de participants, 
notamment au moment de rejoindre les deux parkings proches du futur équipement. 
En effet, le projet de démolition/construction de la salle polyvalente a pour objet 
d’augmenter notablement la jauge globale de l’équipement. Ceci peut en effet générer 
une fréquence d’utilisation plus grande, une fréquentation de public plus élevée, et de 
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véhicules également. C’est l’un des objectifs poursuivis par l’équipe municipale 
porteuse du projet. 

Question : Quelles sont les dispositions prises par la commune maître d’ouvrage de façon 
à traiter à la fois le risque de nuisances sonores émanant de la salle elle-même en cours 
d’utilisation (musique, sonorisation, cris du public), comme du comportement de sortie du 
public, notamment celui qui rejoindra les véhicules sur des parkings situés en zones 
habitées (parkings nord-ouest et parking sud) ? 

 

Réponse de la commune : Les nuisances sonores dues à la salle seront traitées par une 
isolation acoustique étudiée et appropriée au contexte du voisinage. De plus, il est prévu 
un système de coupure ou de limitation du bruit selon la puissance sonore en cas 
d'ouverture des portes. 

Concernant les nuisances sonores extérieures engendrées par les véhicules et les 
utilisateurs de la salle : le nombre de stationnement à proximité ne sera très peu augmenté. 
Les utilisateurs devront se garer sur les parkings existants de la commune justement pour 
ne pas apporter plus de voitures. Des consignes par l'intermédiaire d'un règlement écrit et 
d'une consigne au moment de la réservation, seront données à chaque réservataire pour 
les sensibiliser sur le respect du voisinage afin de limiter ces nuisances. 

 

Appréciation de la commissaire enquêtrice 

La décision de l’équipe communale de maintenir le nouvel équipement au centre du bourg, 
comme l’est la salle festive actuelle, est un facteur positif d’identification des fonctions de 
centralité urbaine à Saint Etienne de Crossey mais aussi d’accessibilité d’un tel 
équipement par une bonne partie des habitants en modes doux (piétons et/ou cycles). 

Cependant, il est légitime que certains habitants au voisinage proche du projet s’inquiètent 
de son impact sonore futur, en relevant que le futur équipement drainera 
vraisemblablement plus d’utilisateurs que par le passé lors des manifestations. 

Sur le premier aspect de traitement du risque de nuisances sonores émanant de l’intérieur 
des locaux vers l’extérieur (fêtes, concerts etc), je considère que les précisions de la 
commune maître d’ouvrage du futur bâtiment sont convaincantes. Si les dispositions 
techniques nécessaires sont prises telles que décrites dans la réponse de celle-ci (isolation 
performante de l’enveloppe du bâtiment, dispositif de coupure électronique du son en cas 
d’ouverture des portes), les nuisances potentielles de l’intérieur vers l’extérieur devraient 
être maîtrisées. 

Sur le second aspect, qui concerne les risques de bruit et de manifestations intempestives 
de groupes sortant de l’équipement la nuit par exemple, je souhaite attirer l’attention de la 
commune sur certains aspects. La densification de l’habitat au nord du terrain (opération 
de reconversion du site Rossignol) va amener de nouveaux résidents en toute proximité 
du projet d’équipement. Des sentes piétonnes publique sont aménagées entre le terrain et 
des maisons en bande et petits immeubles avec leurs jardinets. Elles permettront 
notamment de rejoindre le parking nord-est aménagé dans le cadre de la reconversion de 
Rossignol depuis l’équipement. Cette « porosité « est un vrai atout de vie quotidienne pour 
les futurs résidents. Mais au fond, c’est moins le risque de bruit émis par des voitures 
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sortant des aires de stationnement qui peut poser problème que celui de comportements 
inappropriés de personnes qui seraient peu soucieuses de la tranquillité des riverains.  

Sur ce point, la commune prévoit de faire de la prévention auprès des organisateurs 
(règlement écrit du contrat de mise à disposition des locaux). Il pourrait être nécessaire 
d’anticiper de futures difficultés par des dispositions plus complètes concernant également 
les publics eux-mêmes (information préalable, affichage, rappels oraux etc). 

 

 2- Y a-t-il des alternatives d’implantation sur le terrain choisi de façon à limiter 
l’impact du projet. Une association s’alarme de l’emprise prévisionnelle du futur projet 
sur des espaces naturels et sur quatre parcelles au total, et propose une alternative 
d’implantation, similaire au bâtiment existant, qui de son point de vue n’impacterait 
qu’un nombre plus limité de parcelles. 

Question : la commune peut-elle éclairer le parti architectural choisi pour implanter le futur 
bâtiment, notamment son orientation biaise, dessinée dans la continuité de l’ancienne 
poste, conservée à l’avenir comme salle municipale ? 

Réponse de la commune : L'objectif était d'augmenter la capacité d'accueil tout en 
améliorant les perditions énergétiques. 

Suite à différents forts coups de vent et suite à des maladies, le terrain ne comporte plus 
d'arbres remarquables. Dans le nouveau projet, il est bien prévu de conserver le même 
intérêt écologique en replantant des arbres, en créant des îlots de fraicheur, etc… 

L'implantation a été choisie de façon à limiter les nuisances pour le voisinage en s'éloignant 
un peu des maisons. L'orientation a été choisie pour tenir compte des apports de chaleur 
dû à l'ensoleillement ; pour créer des espaces de vie au Sud et au Nord apportant de la 
fraicheur l'été. 

L'orientation de la toiture permettra l'implantation de panneaux photovoltaïques 

 

Appréciation de la commissaire enquêtrice 

Le scénario d’implantation du projet de salle en page 8 de la notice de présentation (pièce 
1 du dossier d’EP/page 8) montre qu’il n’était pas possible de caler le futur bâtiment sur 
l’emprise de la salle actuelle car il est nettement plus grand et son programme n’est pas 
compatible avec par exemple la construction d’un bâtiment à étage en vue d’améliorer la 
compacité de son enveloppe foncière. Par ailleurs, la visite du site confirme que les 
espèces actuellement présentes - arbres, haies, surfaces enherbées - peuvent être 
aisément reconstituées, voire enrichies, dans le cadre du plan d’aménagement 
d’ensemble des espaces publics de ce secteur. 

D’autre part, la comptabilisation des parcelles impactées par le projet dans la contribution 
de l’association CEVC englobe non seulement l’assiette du futur équipement elle-même, 
mais également la parcelle d’assiette de l’ancienne poste conservée, ainsi que des 
surfaces qui doivent être végétalisées dans le cadre du projet d’aménagement des 
espaces publics. 
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 3- Pourquoi cette procédure de révision ne concerne t’elle pas l’ensemble du 
territoire communal ? Certaines personnes regrettent que cette révision du PLU ne traite 
que des questions afférentes au déclassement du terrain d’assiette du projet de salle multi-
activités, alors que pour elles il est nécessaire de revoir plus globalement (à partir de leurs 
propres préoccupations) certaines dispositions restrictives en matière d’urbanisation de 
parcelles.  

Question : Bien que les interrogations des personnes au sujet d’une évolution 
règlementaire de telle ou telle parcelle sortent du cadre et du périmètre affectés à la 
présente enquête publique, la commune souhaite t’elle donner des précisions sur le 
calendrier prévisionnel d’une éventuelle future évolution de son PLU ? 

Réponse de la commune : La révision complète du PLU n'est pas d'actualité. La révision 
actuelle est bien une révision selon la procédure allégée qui ne concerne que le périmètre 
désigné dans ce dossier.  

 

Appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je prends acte de la réponse de la commune. 

 

Question de la Commissaire enquêtrice au terme de l’enquête publique 

Question 1 : le dossier technique est précis sur le classement initial au PLU de 2013 de la 
parcelle communale C1115 en espace vert protégé et l’enjeu de son déclassement en vue de 
la construction de l’équipement multi-activités. Sa mise à l’urbanisation ne nuit pas aux enjeux 
de préservation écologique de certaines parties du territoire de Saint Etienne de Crossey (sites 
Natura 2000, ZNIEFF et ENS). En revanche, sur un plan d’enjeux d’usage public, la commune 
peut-elle préciser si ce terrain était fréquenté par le public, et pour quels types d’activités et 
usages ? Si c’est le cas, est-il prévu que ces fonctionnalités soient retrouvées dans le plan 
d’aménagement global du centre de Saint Etienne de Crossey, entre l’OAP Rossignol et les 
équipements municipaux ? 

Réponse de la commune : Suite à différents forts coups de vent et suite à des maladies, le 
terrain ne comporte plus d'arbres remarquables. Il est utilisé occasionnellement par les 
utilisateurs de la salle actuelle (pique-nique, apéritifs de certaines fêtes, sport de loisirs, etc…) 

Ce parc sera transféré dans le nouveau projet en deux parcs qui pourront être utilisés de la 
même façon tout en augmentant la surface et l'intérêt écologique (plantation d'arbres, ombre, 
verdure, etc…). 

Appréciation de la commissaire enquêtrice 

La réponse de principe de la commune permet de penser que les aménités aujourd’hui 
offertes au public par la parcelle à déclasser seront reconstituées dans le cadre des 
nouveaux aménagements végétalisés et arborés de ce secteur, en cours et à venir. Cette 
dimension donne lieu à une recommandation dans le cadre de l’avis motivé de la 
commissaire enquêtrice.  
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CHAPITRE 6 : CONCLUSIONS MOTIVEES DE LA 
COMMISSAIRE ENQUETRICE 

 

6.1 Rappels 

Par arrêté municipal n°2023-129 en date du 21 décembre 2023, madame la Maire de la 
commune de Saint Etienne de Crossey a ordonné l’ouverture d’une enquête publique ayant 
pour objet la révision n°1 du Plan local d’urbanisme de la commune selon la procédure allégée. 

 

Monsieur le Président du tribunal administratif de Grenoble a désigné par arrêté n° 
E23000190/38 en date du 22 novembre 2023 madame Dominique GREMEAUX comme 
commissaire enquêtrice, et monsieur Stéphane MAZEREEL comme commissaire enquêteur 
suppléant. 

Madame Dominique GREMEAUX, après avoir rédigé le rapport d’enquête ci-joint, en a établi 
les présentes conclusions. 

 

L’autorité organisatrice de l’enquête publique est la commune de Saint Etienne de Crossey. 
Elle est également le maître d’ouvrage du projet de démolition/construction de l’équipement 
public multi-activités dont la faisabilité foncière est l’objet de la révision allégée n°1 de son 
PLU. 

 

6.2 Les principaux objectifs du projet 

Le Plan local d’urbanisme de la commune, approuvé en 2013, a classé en Espace vert 
paysager un terrain communal de 1 124 m² (parcelle cadastrée C1115) situé à l’arrière nord-
est de la salle des fêtes actuelle, au centre du bourg de Saint Etienne de Crossey, dans la 
zone UAb du PLU 

La commune souhaite réaliser une salle multi-activités d’environ 1000 m² de surface utile par 
démolition de l’actuelle salle des fêtes et de petits locaux attenants. L’assiette foncière 
nécessaire à l’implantation du nouveau bâtiment excède celle occupée par la salle des fêtes. 
C’est pourquoi la commune, pour mener à bien son projet, a décidé d’engager une révision 
allégée de son PLU. Cette procédure a pour unique objet de déclasser la parcelle en question 
et d’en autoriser la constructibilité. 
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6.3 Les enjeux environnementaux du projet et le point de vue des 
administrations consultées selon la procédure allégée 

6.3.1 La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) a été saisie par la 
commune pour avis conforme sur l’objet de la révision allégée de son PLU. Dans son avis 
n°2023-ARA-AC-3146 délibéré le 7 septembre 2023, l’autorité environnementale a considéré 
que « la révision allégée du PLU de la commune de Saint Etienne de Crossey n’est pas 
susceptible d’avoir une incidence notable sur l’environnement et sur la santé humaine au sens 
de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences 
de certains plans et programmes sur l’environnement : elle ne requiert pas la réalisation 
d’une évaluation environnementale. » 

6.3.2 La procédure allégée intègre une réunion d’examen conjoint du projet de révision du 
PLU, au cours de laquelle les Personnes publiques associées (PPA) formulent leur avis, 
oralement ou par écrit. Cette réunion s’est tenue le 29 novembre 2023 et a donné lieu à un 
compte-rendu joint au dossier d’enquête publique (pièce 1.6). 

Avis des PPA : La communauté d’agglomération du Pays voironnais, l’établissement public du 
SCoT de la grande région de Grenoble, le préfet de l’Isère ont émis un avis favorable à la 
révision du PLU.  

Le projet n’a pas fait l’objet d’autres avis oraux ou écrits de la part des personnes publiques 
associées. 

6.4 Le déroulement de l’enquête publique 

Une réunion de préparation et de présentation du projet s’est tenue en mairie de Saint Etienne 
de Crossey le 6 décembre 2023 en présence de madame PEYLIN, maire de la commune et 
de madame MARRANT, adjointe à l’urbanisme. 

L’enquête publique a commencé le lundi 22 janvier 2024 et a été clôturée par mes soins 
le mercredi 21 février 2024, soit une durée de 31 jours. 

Deux permanences se sont tenues en mairie, dans la salle du conseil municipal, les : 

- Lundi 22 janvier 2024 de 14h à 18h 

- Jeudi 15 février 2024 de 14h à 18h30 

Le dossier papier ainsi que le registre ont été mis à disposition du public à l’accueil de la mairie, 
aux jours et heures d’ouverture de celle-ci pendant la durée de l’enquête. 

Une adresse mail spécifique a été ouverte à l’ouverture de l’enquête et close le lendemain de 
son échéance, à l’adresse suivante : revisionallegeeplu@crossey.org 

Un poste informatique accessible au public permettait le cas échéant à celui-ci de consulter le 
dossier numérique de l’enquête et de déposer un avis sur l’adresse mail ci-dessus. 

Par ailleurs, le dossier était consultable sur le site de la commune. 
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Conformément à l’article 3 de l’arrêté d’ouverture de l’enquête, l‘affichage de l’avis d’enquête 
publique a été réalisé sur les panneaux d’information habituels de la commune ainsi que dans 
deux journaux locaux (Les Affiches de Grenoble et du Dauphiné et le Dauphiné libéré) diffusés 
plus de quinze jours avant le début de l’enquête. L’information a été publiée à nouveau dans 
ces deux média dans les huit premiers jours de l’enquête. 

6.4.1 Le bilan de l’enquête et les contributions du public 

Deux observations ont été portées sur l’adresse mail spécifiquement ouverte par la commune 
pendant toute la durée de l’enquête (côte M1 et M2). 

Une observation a été portée sur le registre cahier ouvert en mairie aux heures d’ouverture au 
public de celle-ci (côte RP1). 

Quatre personnes ont été rencontrées par la commissaire enquêtrice à l’occasion de ses deux 
permanences sur site, représentant en tout trois entretiens différents (côtes O1, O2, O3). 

Ces différentes contributions sont en annexe au présent rapport. 

Selon le personnel d’accueil de la mairie, une personne a demandé à consulter l’exemplaire 
papier du dossier d’enquête aux heures ouvrables des locaux. 

En revanche, le dispositif d’accès numérique au dossier d’enquête mis en place par la mairie 
n’a pas permis de comptabiliser le nombre de consultations internet du dossier éventuellement 
réalisées par le public. 

 

6.4.2 Opérations effectuées après la clôture de l’enquête 

A l’issue de l’enquête, le registre a été clôt et signé par la commissaire enquêtrice. 

Le procès-verbal de synthèse des observations et questions a été transmis par la commissaire 
enquêtrice par courriel le 27 février 2024 aux services administratifs de la commune ainsi qu’à 
l’élue à l’urbanisme, en charge du suivi du dossier. 

Ce PV a fait l’objet d’une présentation orale par mes soins en visio-conférence le 29 février 
2024 à madame MARRANT, adjointe au maire chargée de l’urbanisme et à monsieur 
ROUDET, premier adjoint au maire. 

La note en réponse de la commune a été transmise à la commissaire enquêtrice le 5 mars 
2024 (voir annexe). 

6.5 Les préoccupations du public : analyse des observations 

Les quelques observations émises relèvent de trois types de préoccupations: 

 1- La fréquentation du futur équipement risque de provoquer des nuisances sonores 
nocturnes à son voisinage immédiat, ainsi qu’à proximité des deux parkings 
principalement utilisables pendant les manifestations. Ces craintes sont exprimées 
notamment parce que le projet de démolition/construction de la salle polyvalente a pour 
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objet d’augmenter notablement la jauge globale de l’équipement. Ceci peut générer 
une fréquence d’utilisation plus grande, une fréquentation de public plus nombreux, et 
de véhicules également. 

A cette question, la commune répond sur deux aspects. Des dispositions techniques 
neutraliseront les émissions de bruit venant de l’intérieur de la future salle. D’autre part, les 
organisateurs de manifestations devront s’engager à délivrer des consignes à leur public. 

 2- Y a-t-il des alternatives d’implantation du futur équipement sur le terrain paysager 
choisi de façon à limiter son impact sur la zone verte? Une association s’alarme de 
l’emprise prévisionnelle du futur projet sur des espaces naturels et plusieurs parcelles. 
Elle propose une alternative d’implantation du neuf, similaire au bâtiment existant, qui 
de son point de vue n’impacterait qu’un nombre plus limité de parcelles. 

De facto, la décision de la commune d’agrandir de façon significative la taille du futur 
équipement implique que celui-ci dispose d’un terrain d’assiette proportionnel. C’est la 
justification même de la procédure de révision. 

 3- Pourquoi cette procédure de révision ne concerne t’elle pas l’ensemble du territoire 
communal ? Certaines personnes regrettent que cette révision du PLU ne traite que 
des questions afférentes au déclassement du terrain d’assiette du projet de salle multi-
activités, alors que pour elles il est nécessaire de revoir plus globalement (à partir de 
leurs propres préoccupations) certaines dispositions restrictives en matière 
d’urbanisation de parcelles.  

Dans sa réponse, la commune indique clairement que la révision globale de son PLU n’est 
pas d’actualité. Les problématiques évoquées par certains contributeurs sont hors du 
périmètre de la présente procédure, qui a un seul objet opérationnel et règlementaire. 

6.6 Question de la commissaire enquêtrice 

La question porte sur les enjeux de reconstitution des usages des espaces publics au centre 
du bourg. La commune peut-elle préciser si ce terrain était fréquenté par le public, et pour 
quels types d’activités et usages ? Si c’est le cas, est-il prévu que ces fonctionnalités soient 
retrouvées dans le plan d’aménagement global du centre de Saint Etienne de Crossey, entre 
l’OAP Rossignol et les équipements municipaux ? 

Dans sa réponse, la commune indique que ce parc sera transféré dans le nouveau projet en 
deux parcs qui pourront être utilisés de la même façon tout en augmentant la surface dédiée 
et son intérêt écologique (plantation d'arbres, ombre, verdure, etc…). 

 

6.7 Avis et conclusions de la commissaire enquêtrice 

Ces conclusions sont rendues après avoir étudié l’ensemble du dossier d’enquête, avoir 
entendu les représentants de la commune, visité le site du projet et ses environs immédiats, 
après avoir reçu et entendu le public et analysé les observations écrites et orales, après avoir 
vérifié la régularité de la procédure d’enquête publique et veillé à son bon déroulement. 

Il est rappelé ici que les Personnes publiques associées qui ont émis un avis sur la révision 
ont validé le choix de la procédure allégée (préfet de l’Isère) et délivré un avis favorable (préfet 
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de l’Isère, SCoT de la grande région de Grenoble, communauté d’agglomération du Pays 
voironnais). 

Avis de la CE 

Le projet de démolition/construction de la salle des fêtes actuelle présente plusieurs points 
forts : 

 La mise à l’urbanisation de la parcelle visée par la révision allégée ne nuit pas aux 
enjeux de préservation écologique de certaines parties du territoire de Saint Etienne 
de Crossey (sites Natura 2000, ZNIEFF et ENS). La MRAe a jugé que cette intention 
« n’est pas susceptible d’avoir une incidence notable sur l’environnement et sur la 
santé humaine » (Avis conforme de la MRAe du 7 septembre 2023). La surface visée 
par le changement de règlement du PLU est infime en regard de la taille de la cimmune. 
Des mesures compensatoires en termes d’aménagement de nouveaux espaces 
publics végétalisés et arborés en continuité immédiate du projet sont de nature à 
reconstituer les aménités perdues lors de la construction d’un bâtiment de plus grande 
taille. 

 Le parti qui consiste à maintenir au centre du bourg des fonctions associatives, festives 
et culturelles est positif pour le confortement de la centralité du bourg de Saint Etienne 
de Crossey et pour l’accès à l’équipement par modes doux de déplacement d’une 
partie du futur public. Ce parti est cohérent avec le PADD du PLU et les orientations 
urbaines adoptées par la commune pour l’OAP n°1 Rossignol, limitrophe du site en 
révision au nord. Cet aménagement d’ensemble, issu de la reconversion de l’ancien 
site industriel est en cours de réalisation. Il comporte notamment la réalisation de 
nouveaux logements, qui apporteront à la commune des habitants supplémentaires. 

 Le choix de démolition de la salle festive existante et de plusieurs de ses annexes peut 
être un atout pour l’avenir. Le bâtiment en question, sans doute fort utile, ne présente 
en revanche pas des qualités architecturales et énergétiques évidentes. Un projet neuf 
plus qualitatif à ce double titre est de nature à requalifier le cœur de la commune, de 
même que l’enrichissement -prévu au programme- de fonctionnalités collectives plus 
complètes peut permettre de dynamiser et soutenir les initiatives locales. 

Recommandations de la CE 

Je recommandé à la commune d’anticiper les risques de nuisances sonores nocturnes qui 
pourraient se produire en sortie des manifestations et gêner les riverains, actuels et futurs, de 
l’équipement. Des dispositions préventives liées aux pouvoirs de police du maire, et une bonne 
sensibilisation des organisateurs de manifestations et des futurs usagers peuvent être de 
nature à réduire ce risque. 

Je recommande également à la commune de porter beaucoup de soin et d’attention à la 
conception et à la réalisation des nouveaux espaces publics compensatoires à la suppression 
de l’espace paysager actuel, aussi bien en termes fonctionnels que de qualité végétale.  
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En conséquence, la commissaire enquêtrice émet UN AVIS FAVORABLE en 
préalable à l’adoption de la révision allégée n°1 du PLU de la commune de Saint 
Etienne de Crossey. 

 

Fait à Grenoble le 11 mars 2024, 

Dominique GREMEAUX 
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ANNEXES 
 

ARRETE D’ENQUETE PUBLIQUE 
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PUBLICITE LEGALE 
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LA REUNION D’EXAMEN CONJOINT 

SOMMAIRE DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 
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LISTE DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 
DDT ISERE :  

Mr le Directeur                                                                            Mail : ddt-sase@isere.gouv.fr 

Direction Départementale des Territoires 

Service de l’Aménagement Sud EST 

17 Boulevard Joseph Vallier 

BP 45 

38040 Grenoble cedex 9 

 

Etablissement Public du Schéma de Cohérence Territoriale de la Région Urbaine 
de Grenoble 

Monsieur le Président                                                        Mail : mathieu.perrin@scot-region-
grenoble.org 

21, rue Lesdiguières 

38000 Grenoble 

 

Préfecture de l’Isère 

Monsieur le Préfet                                                                Mail :  pref-urbanisme@isere.gouv.fr 

12 place de Verdun 

BP 1046 

38021 Grenoble 

 

CAPV 

Dominique PALLIER 

Mail : 
dominique.pallier@paysvoironnais.com 
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PNR Chartreuse 

Mme la Présidente                                                                   Mail : accueil@parc-chartreuse.net 

Parc naturel régional de Chartreuse 

11, place de la Mairie 

38380 Saint Pierre de Chartreuse 

Conseil Départemental de l’Isère 

Monsieur Le Président                                                               Mail : mickael.richard@isere.fr 

7, rue Fantin Latour 

BP 1096- 38022 Grenoble cedex 1 

 

 

 

Conseil régional Auvergne Rhône-Alpes : 

Région Auvergne Rhône-Alpes                                                        Mail : 
arthur.peyre@auvergnerhonealpes.fr 

Antenne de Chambery 

Mme Sophie Terrier 

153, rue Joseph-Fontanet 

CS 41096 

73026 Chambery cedex 

 

Chambre d’agriculture de l’Isere 

Mr le Président                                                                                       Mail : 
sylvie.fanjat@isere.chambagri.fr 

Chambre d’agriculture de l’Isere 

ZA Centr’Alp 

34, rue du Rocher de Lorzier 

38430 Moirans 
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Chambre de Commerce et de l’Industrie de Grenoble 

Mr Le Président                                                                             Mail : cci@grenoble.cci.fr 

Chambre de Commerce et de l’Industrie 

1, rue André Malraux 

CS 90297 

38016 Grenoble cedex 1 

 

Chambre des Métiers et de l’Artisanat  de Grenoble 

Mr Le Président                                                                            Mail : contact.isere@cma-
auvergnerhonealpes.fr 

Chambre des métiers et de l’Artisanat de Grenoble 

ZAC Bouchayer-Viallet 

20, rue des Arts et Métiers 

CS 20055 

38026 Grenoble cedex 1 

 

 

 

 

Mairie de Coublevie : 

Madame la  Maire                                                                                         Mail : 
v.viriot@coublevie.fr 

11, Chemin de l’Orgeoise 

38500 Coublevie 

 

Mairie de St Joseph de Rivière : 

Madame La Maire                                                                                    Mail :  
accueil.mairiestjo@orange.fr 
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2, place de la Mairie 

38134 St Joseph de Riviere 

 

Mairie de Voiron : 

Monsieur Le Maire 

12, rue de Mainssieux-B.P.268                                                                   Mail : 
mairie@ville-voiron.fr 

38500 Voiron 

 

Mairie de Saint Aupre : 

Monsieur Le Maire                                                                                       Mail : 
accueil@st-aupre.fr 

72 Route de Champtoraz 

38960 Saint Aupre 

 

Mairie de Saint Nicolas de Macherin : 

Monsieur Le Maire                                                                         Mail : 
mairie.stnicolasdemacherin@wanadoo.fr 

180 route de Chirens 

38500 St Nicolas de Macherin 

 

Mairie de la Sure en Chartreuse : 

Madame La Maire                                                                          Mail : 
urbanisme@lasurenchartreuse.fr 

Place des Charminelles 

St Julien de Ratz 

38134 La Sure En Chartreuse 
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1.Cadre juridique 
Conformément à l’article R123-18 du code de l’environnement : 

« Après clôture du registre d’enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d’enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan 
ou programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un 
procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête du registre d’enquête et 
des documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d’un délai de 
quinze jours pour produire ses observations éventuelles ». 

L’enquête publique s’est déroulée du lundi 22 janvier 2024 au mercredi 21 février 2024 inclus, 
soit 31 jours. La remise de ce PV et de ses annexes a été faite par envoi en courriel aux 
services de la mairie de Saint Etienne de Crossey le 27 février 2024. 

Il est prévu qu’il soit présenté par visio-conférence aux représentants de la collectivité par la 
commissaire enquêtrice le jeudi 29 février. 

 

2. Bilan des observations émises pendant la durée de l’enquête 

 

La totalité des contributions orales et écrites formulées par le public pendant l’enquête 
sont en annexe au présent PV.  

Les six contributions sont indexées selon la façon dont elles ont été émises :  

 Les observations formulées sur l’adresse mail spécifiquement ouverte pour l’enquête, 
et reçus par mail en mairie sont côtés « M»,  

 Les observations écrites sur le registre cahier mis à disposition en mairie «  RP »,  

 Les observations orales formulées en entretien avec la commissaire enquêtrice « O ». 

Deux observations ont été portées sur l’adresse mail spécifiquement ouverte par la commune 
pendant toute la durée de l’enquête : M1 et M2 

Une observation a été portée sur le registre cahier ouvert en mairie aux heures d’ouverture au 
public de celle-ci : RP1 

Quatre personnes ont été rencontrées par la commissaire enquêtrice à l’occasion de ses deux 
permanences sur site, représentant en tout trois entretiens différents (voir annexe) O1, O2, 
O3. 

Selon le personnel d’accueil de la mairie, une personne a demandé à consulter l’exemplaire 
papier du dossier d’enquête aux heures ouvrables des locaux. 

Le dispositif d’accès numérique au dossier d’enquête mis en place par la mairie ne permettait 
pas de comptabiliser le nombre de consultations internet du dossier réalisées par le public. 
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3.Synthèse des observations reçues pendant l’enquête 
publique et des questions posées 

 

Les quelques observations émises relèvent de trois préoccupations/positions distinctes : 

 1- Des questions sur l’accroissement possible des nuisances générées par la 
fréquentation du futur équipement. Des riverains, ou résidents proches de la salle 
des fêtes évoquent la question du risque de nuisances sonores renforcées (notamment 
la nuit), pendant les manifestations et/ou à la sortie des groupes de participants, 
notamment au moment de rejoindre les deux parkings proches du futur équipement. 
En effet, le projet de démolition/construction de la salle polyvalente a pour objet 
d’augmenter notablement la jauge globale de l’équipement. Ceci peut en effet générer 
une fréquence d’utilisation plus grande, une fréquentation de public plus élevée, et de 
véhicules également. C’est l’un des objectifs poursuivis par l’équipe municipale 
porteuse du projet. 

Question : Quelles sont les dispositions prises par la commune maître d’ouvrage de façon 
à traiter à la fois le risque de nuisances sonores émanant de la salle elle-même en cours 
d’utilisation (musique, sonorisation, cris du public), comme du comportement de sortie du 
public, notamment celui qui rejoindra les véhicules sur des parkings situés en zones 
habitées (parkings nord-ouest et parking sud) ? 

Réponse de la commune : Les nuisances sonores dues à la salle seront traitées par une 
isolation acoustique étudiée et appropriée au contexte du voisinage. De plus, il est prévu 
un système de coupure ou de limitation du bruit selon la puissance sonore en cas 
d'ouverture des portes. 

Concernant les nuisances sonores extérieures engendrées par les véhicules et les 
utilisateurs de la salle : le nombre de stationnement à proximité ne sera très peu augmenté. 
Les utilisateurs devront se garer sur les parkings existants de la commune justement pour 
ne pas apporter plus de voitures. Des consignes par l'intermédiaire d'un règlement écrit et 
d'une consigne au moment de la réservation, seront données à chaque réservataire pour 
les sensibiliser sur le respect du voisinage afin de limiter ces nuisances. 

 

 2- Y a-t-il des alternatives d’implantation sur le terrain choisi de façon à limiter 
l’impact du projet. Une association s’alarme de l’emprise prévisionnelle du futur projet 
sur des espaces naturels et propose une alternative d’implantation, similaire au 
bâtiment existant, qui de son point de vue n’impacterait qu’un nombre plus limité de 
parcelles. 

Question : la commune peut-elle éclairer le parti architectural choisi pour implanter le futur 
bâtiment, notamment son orientation biaise, dessinée dans la continuité de l’ancienne 
poste, conservée à l’avenir comme salle municipale ? 

Réponse de la commune : L'objectif était d'augmenter la capacité d'accueil tout en 
améliorant les perditions énergétiques. 
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Suite à différents forts coups de vent et suite à des maladies, le terrain ne comporte plus 
d'arbres remarquables. Dans le nouveau projet, il est bien prévu de conserver le même 
intérêt écologique en replantant des arbres, en créant des îlots de fraicheur, etc… 

L'implantation a été choisie de façon à limiter les nuisances pour le voisinage en s'éloignant 
un peu des maisons. L'orientation a été choisie pour tenir compte des apports de chaleur 
dû à l'ensoleillement ; pour créer des espaces de vie au Sud et au Nord apportant de la 
fraicheur l'été. 

L'orientation de la toiture permettra l'implantation de panneaux photovoltaïques. 

 

 3- Pourquoi cette procédure de révision ne concerne t’elle pas l’ensemble du 
territoire communal ? Certaines personnes regrettent que cette révision du PLU ne traite 
que des questions afférentes au déclassement du terrain d’assiette du projet de salle multi-
activités, alors que pour elles il est nécessaire de revoir plus globalement (à partir de leurs 
propres préoccupations) certaines dispositions restrictives en matière d’urbanisation de 
parcelles.  

Question : Bien que les interrogations des personnes au sujet d’une évolution 
règlementaire de telle ou telle parcelle sortent du cadre et du périmètre affectés à la 
présente enquête publique, la commune souhaite t’elle donner des précisions sur le 
calendrier prévisionnel d’une éventuelle future évolution de son PLU ? 

Réponse de la commune : La révision complète du PLU n'est pas d'actualité. La révision 
actuelle est bien une révision selon la procédure allégée qui ne concerne que le périmètre 
désigné dans ce dossier.  
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4. Questions de la Commissaire enquêtrice au terme de 
l’enquête publique 
Question 1 : le dossier technique est précis sur le classement initial au PLU de 2013 de la 
parcelle communale C1115 en espace vert protégé et l’enjeu de son déclassement en vue de 
la construction de l’équipement multi-activités. Sa mise à l’urbanisation ne nuit pas aux enjeux 
de préservation écologique de certaines parties du territoire de Saint Etienne de Crossey (sites 
Natura 2000, ZNIEFF et ENS). En revanche, sur un plan d’enjeux d’usage public, la commune 
peut-elle préciser si ce terrain était fréquenté par le public, et pour quels types d’activités et 
usages ? Si c’est le cas, est-il prévu que ces fonctionnalités soient retrouvées dans le plan 
d’aménagement global du centre de Saint Etienne de Crossey, entre l’OAP Rossignol et les 
équipements municipaux ? 

Réponse de la commune : Suite à différents forts coups de vent et suite à des maladies, le 
terrain ne comporte plus d'arbres remarquables. Il est utilisé occasionnellement par les 
utilisateurs de la salle actuelle (pique-nique, apéritifs de certaines fêtes, sport de loisirs, etc…) 

Ce parc sera transféré dans le nouveau projet en deux parcs qui pourront être utilisés de la 
même façon tout en augmentant la surface et l'intérêt écologique (plantation d'arbres, ombre, 
verdure, etc…). 
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ANNEXE 1 COMPTE-RENDUS DES ENTRETIENS 
CONDUITS AVEC LE PUBLIC PENDANT LES 
PERMANENCES 
 

O1 Madame Marie-Paule et Monsieur Jean-Noël DONNIER-VALENTIN vus en 
permanence du 22 février 2024 

Ces frère et soeur sont propriétaires au lieu-dit les Rivoires d’un terrain qui représente environ 
2 600 m², bordé par deux routes. Ce terrain (une noyeraie, ou ancienne noyeraie) est 
aujourd’hui classé en terrain agricole au PLU de la commune, alors que les terrains 
environnants ont été bâtis. Ces personnes souhaitent qu’une révision du zonage du PLU 
permette un déclassement de leur parcelle pour en autoriser la constructibilité. 

Dans l’échange avec la CE en permanence, ces personnes se voient confirmer le caractère 
très circonscrit de la présente révision : il ne s’agit pas d’une procédure qui concernerait 
l’ensemble du territoire communal, et leur terrain est en dehors du périmètre de l’enquête 
publique. 

Elles regrettent que la communication municipale sur l’objet de la procédure de révision ait été 
un peu trop générale, et sujette à une confusion du public sur les tenants et aboutissants de 
la présente démarche d’évolution du PLU. 

 

O2 Monsieur Christian PERRET, vu en permanence du 22 février 2024 

 

Cette personne habite rue du tram (parcelle 1305). Sa résidence est proche du projet de 
construction de la salle multi-activités. Monsieur PERRET évoque diverses préoccupations 
liées au fait que le projet, comme il le rappelle, va passer la jauge des manifestations de 200 
personnes aujourd’hui à 400, et selon lui, la future salle est plus conçue comme une salle de 
spectacles que comme un espace de multi-activités : 

 Monsieur PERRET exprime la crainte, pour le voisinage proche, d’un afflux de 
personnes et de voitures. Il est inquiet des troubles et perturbations provoquées par le 
public d’une salle dont la capacité sera doublée sans création de nouvelles places de 
stationnement. Il estime que ce projet entraînera une tendance -bien naturelle- à 
l’optimisation des locaux, en termes d’intensité et de fréquence d’utilisation et accroitra 
le nombre d’utilisateurs. Il estime prévoir « être impacté directement comme voisin ». 

 Il note que ces questions qu’il se pose en tant que voisin concerneront également à 
terme les futurs habitants de l’ancien site industriel Rossignol, qui est en cours 
d’aménagement, avec une quinzaine de villas et deux petits immeubles projetées. 
Monsieur PERRET indique à ce sujet que le parking qui sera constitué à l’arrière du 
site Rossignol servira également au stationnement des utilisateurs de la future salle, 
qui génèreront flux et nuisances sonores aux futurs habitants pour accéder à 
l’éqquipement. 
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 Il relève en revanche que la logistique du projet, conçue par un accès de service à 
l’arrière, ne l’inquiète pas en termes de risque de nuisances sonores, et qu’il sait que 
les techniques actuelles d’isolation acoustique sont performantes, si des dispositions 
en ce sens sont prises en compte dans le cadre du projet, ce dont il souhaiterait 
confirmation. 

 Enfin, Monsieur PERRET souhaiterait être « rassuré sur la rationalité du choix qui a 
été fait » (celui d’une démolition-reconstruction de l’équipement), et ce à double titre. 
D’une part, était-il opportun de « démolir la salle actuelle qui va très bien et a fait l’objet 
de travaux» ? D’autre part il note que «  l’arrachage d’arbres est une vraie perte en 
général ».(En effet, la nouvelle construction, d’une emprise au sol plus importante que 
la salle actuelle, a pour corollaire la suppression d’arbres sur son terrain d’assiette). 
Selon lui, une alternative aurait pu être de construire un équipement supplémentaire 
sans supprimer l’actuelle salle des fêtes. 

  

O3 Monsieur Bruno ROUDET 

Monsieur Bruno ROUDET est le premier adjoint au maire de la commune, mais il précise lors 
de son passage en permanence le 22 février qu’il consigne une contribution sur le registre 
(voir annexe 2-RP1) en tant que personne privée. A l’occasion de sa visite, il indique à la CE 
que toutes dispositions techniques ont été prises pour isoler phoniquement l’espace de la 
future salle multi-activités de l’environnement extérieur proche et décrit succinctement les 
dispositifs techniques qui devraient être mis en œuvre à cet effet. 
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ANNEXE 2 CONTRIBUTION PORTEES SUR LE REGISTRE 
PAPIER OUVERT EN MAIRIE PENDANT LA DUREE DE 
L’ENQUÊTE 

 

RP 1 Monsieur Bruno ROUDET 

 

 

 

  



11 
 

Enquête publique révision allégée n°1 PLU Saint Etienne de Crossey 
 

ANNEXE 3 CONTRIBUTIONS RECUES PAR E-MAIL 
PENDANT LA DUREE DE L’ENQUÊTE 

 

M1 courriels à l’attention de la CE de Madame Anne GUERIN GOMBERT 
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M2 courriel émanant de l’association Le Comité écologique Voiron-Chartreuse (CEVC) 
 
De : contact.cevc@laposte.net <contact.cevc@laposte.net>  
Envoyé : mercredi 21 février 2024 22:27 
À : revisionallegeeplu@crossey.org 
Objet : Enquête publique révision allégée PLU 
  
Le Comité Ecologique Voiron-Chartreuse (CEVC) est une association loi 1901 de 
protection de l'environnement et de toutes formes de vie, affiliée à FNE Isère. Créée 
en 1977, basée à Voiron, notre périmètre d'action comprend le Pays Voironnais et 
quelques communes de la Chartreuse proche. 
Notre observation porte uniquement sur l'aspect environnemental et non pas sur la 
pertinence du projet. 
 
L'orientation de la nouvelle salle avec ses annexes a été changée par rapport à la 
salle actuelle, impactant quatre parcelles. Plusieurs arbres et arbustes devront être 
coupés. Pourquoi n'a-t-elle pas été prévue sur l'emprise de la salle actuelle, avec un 
simple prolongement sur la parcelle C 1115? De cette manière, avec le même 
volume et la même architecture que le bâtiment prévu, moins d'arbres et arbustes 
auraient été supprimés. Nous suggérons donc cette solution. 
La parcelle classée ne l'était pas sans raison. L'impact du projet sur la végétation et 
toute la biodiversité devra au moins être compensé à proximité immédiate. Garder 
des îlots verts au centre d'une agglomération est important. 
   
Ingeborg Eilers 
Présidente du CEVC 
79 rue de la Martellière 
38500 Voiron 
 
 

 

 


